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RAPPORT DE SÉANCE No 14

Distribution: par courriel
réunion du vendredi 25 juin 2010 – séance du matin
La séance est ouverte à 10 h 35 sous la présidence de Mme Riendeau (Canada) en vue d’étudier les propositions des Documents de travail Nos 3, 4 et 6. 

étude des documents de travail
M. Bernasconi (Premier secrétaire) présente ses observations sur la recommandation proposée dans le Document de travail No 3 en faveur de la Convention de La Haye sur l’Apostille. La recommandation est adoptée sans commentaires particuliers. 
Un représentant du International Korean Adoptee Association présente le Document de travail No 4 et invite les États à adhérer à trois principes qui s’en dégagent: i) l’importance continue des services post-adoption pour les adultes adoptés, ii) la responsabilité partagée des États d’origine et d’accueil en vue de fournir des services post-adoptions, et iii) l’évolution continue des besoins des adultes adoptés à l’égard des services post-adoption. Ces principes sont adoptés sans opposition. 

En l’absence de la délégation d’Israël, le Secrétaire général adjoint présente le Document de travail No 6 qui propose l’élaboration d’un instrument sur les accords de maternité de substitution à caractère international. Il rappelle qu’en avril 2010, le Conseil sur les affaires générales et la politique avait accepté que le Bureau Permanent suive les développements relatifs aux questions de droit international privé soulevées par ces accords. Il observe que ces situations sont suffisamment couvertes par le projet de Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale. La proposition ne fait pas l’objet d’une étude plus approfondie. 
conclusions et recommandations de la commission spéciale 

La Présidente présente le projet de Conclusions et Recommandations (Doc. trav. No 7) et invite les délégations à les examiner une à une et à proposer des amendements. 
Paragraphe 1

Un expert de la Belgique propose d’insérer « avec des critères relevant de la protection de l’enfance » à la fin du sous-paragraphe d). Aucun expert ne s’y oppose. 
Un expert de la Chine propose de supprimer le sous-paragraphe e), rappelant que la Convention traite de matières civiles et que pour cette raison, les matières pénales sont au-delà de son champ d’application. Un certain nombre d’experts insistent cependant pour le maintien du sous-paragraphe, puisqu’il encouragerait les États à mettre en œuvre une législation pénale efficace contre les abus dans le domaine de l’adoption. Dans un esprit de compromis, l’expert de la Chine propose de remplacer le texte du sous-paragraphe e) par « la coopération parmi les Autorités centrales pour faire en sorte que les délinquants soient traduits en justice ». En l’absence d’appui d’autres experts, l’expert de la Chine retire sa proposition et se rallie au consensus. 

Il est noté qu’un sous-paragraphe l) doit être ajouté à la version française du projet de Conclusions et recommandations.

Le paragraphe 1 est adopté tel qu’amendé.
Paragraphe 2

En réponse à la demande d’un expert du Japon, le Secrétaire général adjoint confirme que le Bureau Permanent appuie la proposition du paragraphe 2. En ce qui concerne la première phrase, un expert de l’Italie soulève le besoin d’assurer la concordance entre les versions française et anglaise du texte. 
Le paragraphe 2 est adopté, sous réserve des ajustements nécessaires pour harmoniser les versions française et anglaise du texte.
Paragraphe 3

Un certain nombre d’experts suggèrent d’inclure une référence délibérée à la révision des chapitres 9 et 10 du Guide de bonnes pratiques No 2. La Présidente propose donc d’insérer « en particulier aux chapitres 9 et 10 » dans la deuxième phrase, directement après « de revoir le projet ».  
Le paragraphe 3 est adopté tel qu’amendé.
Un expert de la Suisse suggère qu’on ajoute la recommandation de publier une grille des coûts sur le site Internet de la Conférence de La Haye basée sur le modèle de l’annexe 9B du Document préliminaire No 2. Un expert considère que cette question serait mieux abordée dans le Guide et qu’elle n’a pas été suffisamment étudiée lors de la réunion pour justifier une telle recommandation. Le Secrétaire général adjoint note que dans tous les cas, la faisabilité de la mise en œuvre d’une telle proposition doit d’abord être étudiée, et propose une recommandation à cet effet.
La recommandation proposée par le Secrétaire général adjoint est adoptée, son texte devant être complété par le Bureau Permanent . 

Paragraphe 4 

Un expert de la Chine propose de remplacer « availability » par « validity » dans la seconde phrase de la version anglaise du texte. La Présidente acquiesce, notant qu’aucune modification de la version française n’est nécessaire. 

Le paragraphe 4 est adopté tel qu’amendé dans sa version anglaise uniquement.
Paragraphes 5 à 8
Les paragraphes 5 à 8 sont adoptés sans amendement. 
Paragraphe 9

Un expert du Canada propose de supprimer « un niveau minimal de connaissance » de la seconde phrase puisqu’il n’est pas de la compétence des Autorités centrales d’évaluer les capacités linguistiques des futurs parents adoptifs.
Le paragraphe 9 est adopté tel qu’amendé. 
Paragraphe 10

Le paragraphe 10 est adopté sans amendement. 

Paragraphe 11

Plusieurs experts soulignent la nécessité d’adoucir le terme « rectifier », proposant qu’il soit plutôt remplacé par le terme « traiter ». Il est également suggéré de clarifier ce paragraphe en y ajoutant que ces efforts ont comme pour objectif « d’éviter que ces situations ne se reproduisent ».
Le paragraphe 11 est adopté, sous réserve des ajustements demandés. 

Paragraphe 12
Un expert de la Belgique propose de reformuler le paragraphe afin que la responsabilité qui y est décrite incombe aux Autorités centrales. La Présidente confirme que la recommandation vise effectivement la nécessité que les futurs parents adoptifs vérifient leur résidence habituelle préalablement à leur application auprès de l’Autorité centrale. Elle concède que le texte actuel pourrait être complété pour inclure cette proposition.
Le paragraphe 12 est adopté tel qu’amendé. Le texte sera complété par le Bureau Permanent.
Paragraphes 13 à 15
Les paragraphes 13 à 15 sont adoptés sans amendement.

Paragraphe 16

Le paragraphe 16 est adopté sans amendement, sous réserve de la suppression du mot « que » dans la version française.
Paragraphes 17 et 18
Les paragraphes 17 et 18 sont adoptés sans amendement.

Paragraphes 19 et 20

Un expert de la Chine propose de supprimer ces deux paragraphes. En l’absence d’appui des autres experts, ce même expert propose de remplacer le mot « nationalité » par « résidence permanente » ou une expression similaire, étant donné que le concept de nationalité n’existe pas dans les régions administratives spéciales de Macao et Hong Kong. La Présidente observe qu’aucun de ces paragraphes ne cherche à imposer l’obligation d’octroyer la nationalité, mais qu’ils visent plutôt à établir une coopération entre États dans les situations où la nationalité est octroyée. Comme compromis, elle suggère de conditionner la « nationalité » aux « cas échéant ». 
Les paragraphes 19 et 20 sont adoptés tels qu’amendés par la Présidente.

Paragraphes 21 à 23

Afin d’éviter tout doute, la Présidente confirme que le paragraphe 21 a été rédigé pour concorder avec la définition d’adoption privée figurant dans le glossaire du Guide de bonnes pratiques No 1.

Les paragraphes 21 à 23 sont adoptés sans amendement.

Paragraphe 24

La Présidente propose qu’on supprime les mots « liens et préoccupations » du chapeau précédant ce paragraphe puisque le texte original, tiré du point No 13 de l’ordre du jour, ne reflète plus le projet de Conclusions et Recommandations.
Le paragraphe 24 est adopté tel qu’amendé.
Paragraphe 25

Un expert du Canada propose qu’on ajoute à la fin du paragraphe l’expression « en vue de protéger l’esprit de la Convention de La Haye ». Cette proposition n’est pas appuyée par les autres experts. Un expert de l’Espagne demande pourquoi l’étude proposée au paragraphe 25 n’est pas restreinte à des questions de droit international privé. Le Secrétaire général adjoint explique que ce mandat large est nécessaire pour étudier les droits substantifs nationaux relatifs à la maternité de substitution. En réponse à des préoccupations soulevées par un expert du Japon, le Secrétaire général adjoint explique aussi comment les travaux futurs recommandés par la Commission spéciale interagissent avec le programme de travail de la Conférence de La Haye tel qu’établi par le Conseil sur les affaires générales et la politique.
Le paragraphe 25 est adopté sans amendement.
Paragraphes 26 et 27

Les paragraphes 26 à 27 sont adoptés sans amendement.

Paragraphe 28

Un expert de la Suisse suggère qu’on remplace « réunion des familles » par « rencontres des adoptés avec les membres de leur famille biologique » afin qu’il soit établi sans équivoque que c’est à l’enfant d’initier la recherche de ses parents biologiques et non le contraire.
Le paragraphe 28 est adopté tel qu’amendé.
Paragraphes 29 à 33
Les paragraphes 29 à 33 sont adoptés sans amendement.

Paragraphe 34
Un certain nombre d’experts considèrent que le paragraphe 34 va au-delà de ce qui a été discuté au cours de la réunion, étant donné qu’il réfère à d’autres Conventions de La Haye. Ils rappellent que les travaux menés pour soutenir la mise en œuvre effective de ces autres Conventions relèvent du Conseil sur les affaires générales et la politique et non de la Commission spéciale. Le Secrétaire général adjoint propose de supprimer « et des autres Conventions » et de remplacer « une activité essentielle de la Conférence de La Haye » par « essentielle pour le bon fonctionnement de la Convention ». 

Le paragraphe 34 est adopté tel qu’amendé.
Paragraphes 35 et 36

Les paragraphes 35 et 36 sont adoptés sans amendement.

Paragraphe 37

Un certain nombre d’experts maintiennent que la dernière phrase devrait refléter les discussions qui ont eu lieu durant la Commission spéciale à propos du moment où, à l’issue d’une catastrophe, les nouvelles procédures adoptions peuvent être à nouveau considérées. La Présidente propose d’ajouter à la fin de la phrase « et avant que les autorités de cet État ne soient en mesure d’appliquer les garanties prévues par la Convention ». Un expert des États-Unis d’Amérique est d’accord en principe, mais observe la nécessité que l’ajout proposé soit en accord avec le paragraphe 35 dans la mesure où la responsabilité incombe aux États contractants d’appliquer les garanties conventionnelles dans leurs relations avec les États non-contractants. 

La Présidente propose donc d’amender la dernière phrase en supprimant « immédiatement » et d’insérer à la fin « tant que les autorités de cet État ne sont pas en mesure d’appliquer les garanties nécessaires ». Il est également proposé de faire un nouveau paragraphe de cette dernière phrase.
Un expert de l’Allemagne observe que les recommandations devraient mettre en avant une position claire sur le traitement des procédures en cours. La Présidente note que ce problème n’a pas fait l’objet de discussions suffisamment approfondies durant la réunion pour justifier une telle recommandation. 
Le paragraphe 37 est adopté tel qu’amendé par la Présidente.
Paragraphes 38 et 39

Les paragraphes 38 et 39 sont adoptés sans amendement.

Il est convenu d’ajouter un nouveau paragraphe traitant de la Convention Apostille de 1961.

La Présidente constate que les Conclusions et Recommandations sont adoptées dans l’ensemble.
Plusieurs experts remercient et félicitent la Présidente, les vice-présidents, les membres du Bureau Permanent ainsi que les interprètes qui ont tous contribué au succès de cette Commission spéciale. Le Secrétaire général fait l’écho de ces commentaires. 

La Présidente souligne la qualité du travail et des interventions faites tout au long de la Commission spéciale. Elle remercie aussi le Bureau Permanent, notant le travail du personnel de support administratif et des secrétaires rédacteurs.  

La séance est levée à 14 h 25. 
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